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La présence au gouverne-
ment dit d’ouverture de
Biendi Maganga Moussa-
vou et Carmen Ndaot est
loin de faire l’unanimité au
sein de l’opinion et de cer-
tains milieux politiques.
Parce qu’ils sont le fils et la
fille du nouveau vice-prési-
dent de la République,
Pierre-Claver Maganga
Moussavou et du président
du Conseil national de la
Démocratie (CND), Me Sé-
raphin Ndaot Rembogo.
Face à la presse, avant-
hier, le Premier ministre,
Emmanuel Issoze Ngondet,
a laissé entendre qu’ils
avaient été «proposés» par
les présidents de leurs par-
tis. On comprend.LES nominations des mi-nistres Biendi MagangaMoussavou et CarmenNdaot au sein du nouveaugouvernement passenttrès mal dans  l'opinion etdans certains partis poli-tiques, notamment le Partisocial démocratie (PSD) etParti pour le développe-ment et la solidarité so-ciale (PDS). Tant lesfiliations directes qu'ilspartagent respectivementavec le nouveau vice-pré-sident de la République,Pierre-Claver Maganga

Deux nominations qui font jaser !
Après le remaniement gouvernemental
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Biendi Maganga Moussavou, ministre de la Promo-
tion des PME...
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... et Carmen Ndaot, la ministre du Travail : 
deux présences au gouvernement qui passen mal.
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Moussavou, et le présidentdu Conseil national de laDémocratie (CND), Me Sé-raphin Ndaot Rembogo,suscitent plusieurs ques-tions et désapprobations. Lors de la conférence qu'ila organisée, mardi, dansune structure hôtelière dela place, le Premier minis-tre, Emmanuel IssozeNgondet, salve de ques-tions des journalistes, s'estexpliqué. Précisant que lanouvelle équipe gouverne-mentale était la résultante

du Dialogue politique, il arappelé les critères qui ontguidé la nomination decertains ministres. «Les
partis politiques qui ont été
sollicités, nous ont envoyés
des noms en fonction de
leurs lignes politiques et
ambitions», a-t-il indiquéentre autres. C'est dire queles deux ministres, aucœur de la «polémique»,n'ont été promus queparce que les propositionsémanaient des présidentsdes formations politiques

dont ils sont membres. Etdans le cadre des alliancesnouées à l'issue dudit Dia-logue, le PDS et le PSDétaient libres de désignerleurs représentants devantsiéger au gouvernementsans que l'une des partiesne trouve à redire. La res-ponsabilité de la présencede ces fils et fille n'in-combe donc qu'à leurs pré-sidents-fondateurs depères, et non au pouvoir enplace qui n'a fait que res-pecter un accord politique.

Ne voulant pas s'ingérerdans le fonctionnementpropre de ces partis désor-mais alliés.Selon des informations re-cueillies, hier, de nom-breux militants du PDS,associés à certains du PDGdans la capitale écono-mique du Gabon, Port-Gentil, ont exprimé, mardidernier, leur mécontente-ment. Ils reprochent à leurprésident «d'avoir envoyé
sa fille au gouvernement en
violation des dispositions

du parti». Surtout que, lesmêmes estiment que Car-men Ndaot n'est pasconnue pour être une mi-litante de cette formationpolitique. «Elle n'est visible
nulle part sur les listes de
membres. Et ce genre de
nomination, qui s'appuie
sur les liens consanguins et
matrimoniaux, est sympto-
matique des sociétés féo-
dales», soutient unmilitant de la premièreheure du PDS, plutôt trèsamère, joint hier au télé-phone. Face à cette fronde, à lafois larvée et ouverte, MeSéraphin Ndaot Rembogoa cru bon de réunir à Li-breville, le même jour,quelques-uns des mili-tants du parti dont il est leprésident-fondateur pourdécanter la situation. His-toire de se dédouaner, àen croire les militants pré-sents, cet acteur politiqueaurait accusé le Premierministre d'être à l'originede la fulgurante promo-tion de sa fille dansl'équipe des "37+1".Au PSD, ils sont égalementnombreux à contester lareconduction de BiendiMaganga Moussavou augouvernement. Même siaucune voix ne s'élève pu-bliquement pour l'expri-mer comme c'est le cas auPDS.

L'avenir du nouveau minis-
tre de l'Eau et de l’Énergie,
�semble désormais s'écrire
en pointillé au sein de la
formation politique dirigée
par Zacharie Myboto. Cela,
si on s'en tient au sort ré-
servé en son temps à sa
collègue Estelle Ondo, suite
à son entrée au gouverne-
ment.À quelle sauce va êtremangé dans les jours àvenir Patrick Eyogo Ed-zang à l'Union nationale(UN), après son entrée augouvernement IssozeNgondet II en qualité deministre de l'Eau et del’Énergie ? La questionvaut son pesant d'or, vuque depuis quelque temps,le parti politique dirigé parZacharie Myboto semblene plus transiger avec l'at-titude de certains de sescadres et militants qui, aumépris de la ligne officielleet de la discipline internede leur parti, ont décidéd'intégrer le gouverne-ment au lendemain del'élection présidentielled'août 2016 ou de partici-
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Patrick Eyogo Edzang, nouveau membre 
du gouvernement...
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... va-t-il connaître le même sort 
qu'Estelle Ondo à l'UN ?
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Le directoire de l'UN devrait se prononcer au sujet
de  l'entrée au gouvernement d'un de ses cadres.
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per au Dialogue politiqueinclusif et sans tabou initiépar le chef de l'Etat AliBongo Ondimba.On se souvient, en effet,qu'après avoir accepté defaire partie de l'équipe Is-soze Ngondet 1, EstelleOndo, ancienne vice-prési-dente de l'UN, s'est vue ex-clure de cette formationpolitique de l'oppositionau terme d'un bras de feravec le directoire. De soncôté, sans doute pour nepas connaître "l'humilia-
tion d'une exclusion", MikeJocktane, ancien vice-pré-sident de l'UN, par ailleursancien candidat à la candi-dature de cette écurie poli-tique à la dernièrePrésidentielle, avait pré-

différent de celui d'EstelleOndo. Et que son avenirsemble désormais s'écrireen pointillé à l'UN. Ce, d'au-tant plus qu'il a été élu dé-puté de la commune deBitam sous la bannière decette formation politiqueet qu'à l'heure actuelle, ilen est le trésorier.Dans tous les cas, après saparticipation au Dialoguepolitique inclusif et sanstabou, on aurait pu aisé-ment imaginer et prévoirque Patrick Eyogo Edzangn'aurait sans doute pascraché sur une propositionà lui faite d'entrer au gou-vernement. Et que depuislà, il s'est probablementfait à l'idée de quitter Za-charie Myboto et les siens,

à défaut de s'être préparé.Quoiqu'il en soit, en cas deson exclusion ou de sa dé-mission de l'UN, les popu-lations du chef-lieu dudépartement du Ntem de-vraient être appelées auxurnes, dans le cadre d'unelégislative partielle, au re-gard des dispositions de laLoi fondamentale. La-quelle, en son article 39 ali-néa 2, dispose  "(...)Toutefois, en cas de dé-
mission ou d'exclusion dans
les conditions statutaires
d'un membre du Parlement
du parti politique auquel il
appartient au moment de
son élection, et si ce parti a
présenté sa candidature,
son siège devient vacant à
la date de sa démission ou
de son exclusion. Il est alors
procédé dans un délai de
deux mois au plus, à une
élection partielle". Qu'à cela ne tienne, avecl'éventuel départ de Pa-trick Eyogo Edzang et celuidéclaré d'Estelle Ondo,l'UN semble subir, depuisquelque temps, une sortede saignée de certains deses cadres dans le Septen-trion. Fruit du hasard oupas, les prochaines direc-tions qu'ils prendront de-vraient permettre à tout unchacun d'en avoir le cœurnet.

féré démissionner de saformation politique enplein travaux des assisesd'Angondjè.
C'est dire que tout laisse àpenser que le sort de Pa-trick Eyogo Edzang ne de-vrait pas être sensiblement


